
COMMUNE DE MARBOUÉ 
 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 AVRIL 2026 
 

PROCES-VERBAL 
 

Le Conseil Municipal s’est réuni le VINGT HUIT AVRIL DEUX MILLE VINGT SIX, à 20 heures 30 
minutes, sous la présidence de Mme CHASSELOUP, Maire. 
 
Étaient présents : Mme CHASSELOUP, Mme SAMSON, Mme ALLANIC, Mme SABATIER, M. MARTIN, 
Mme TISSERANT, M. POUCHIN, M. FAUCONNIER, Mme FAUCONNIER, Mme LABELLE, Mme 
GUINOIS, M. BROSSILLON, M. GALLOU 
 
Absents excusés : M. DEVIMEUX (pouvoir à Mme CHASSELOUP) 
 
Absents : M. CHABANNES (arrivé à 21h50, il n’a pas pris part au vote) 
 
Secrétaire de séance : Mme ALLANIC 
 
Date de convocation : 21 avril 2026 
Élus en exercice : 15 
Élus présents : 13 
Élus votants : 14 
 
ORDRE DU JOUR : 
- Révision des tarifs périscolaires : année 2026/2027, 
- Règlements périscolaires 2026/2027, 
- Règlement cantine 2025/2026 : avenant, 
- Vote du Compte Financier Unique (CFU) 2025, 
- Création de postes :  
 * accueil de loisirs juillet 2026 
 * adjoint technique : CDD au service technique 
 * adjoint administratif : emploi permanent au service administratif 
- Convention d’occupation précaire : lotissement la Remise St Martin,  
- Chèques cadeaux pour la piscine pour les moins de 16 ans, 
- Provisionnement des créances, 
- Rapport d’activités 2025 de la bibliothèque,  
- Règlement intérieur du Conseil Municipal,  
- Représentants Mission Locale Ouest Sud Eure-et-Loir (MILOS), 
- Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLETC), 
- Représentants de la Commission des Impôts,  
- Représentants de la Commission Electorale, 
- Point sur les projets et travaux suite à la commission sécurité, 
- Informations et questions diverses. 
 
Élection du secrétaire de séance :  
Mme ALLANIC est élue secrétaire de séance.  
 
Procès-verbaux du 3 mars 2026 et du 20 mars 2026 :  
Le Conseil Municipal prend connaissance du procès-verbal du 3 mars 2026, ce dernier est validé par 
Mme le Maire et le secrétaire de séance. 
 
Mme le Maire soumet à approbation le procès-verbal du 20 mars 2026. Après avoir délibéré, à 
l’unanimité, le procès-verbal est approuvé. 
 
Tarifs périscolaires, année scolaire 2026/2027 :  
Le Conseil Municipal prend connaissance des propositions de la commission des finances et de la 
commission scolaire concernant les tarifs périscolaires à compter de la rentrée 2026/2027 :  



 
- accueil de loisirs durant les vacances et les mercredis, 
- accueil périscolaire,  
- pénalité de retard des parents au service périscolaire, 
- restauration scolaire,  
- participation financière à verser par la commune de résidence, pour l’accueil dans nos écoles des 
enfants, 
- tarifs pour les employés communaux ne résidant pas sur la commune, 
- tarifs pour les commerçants, artisans, professions libérales et les enseignants exerçant sur la 
commune mais ne résidant pas sur la commune. 
 
le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, les tarifs annexés, à compter du 1er septembre 2026. 
 
Règlements scolaires, année 2026/2027 :  
Mme le Maire propose des règlements à compter de la rentrée 2026/2027 : 
 
. Accueil de loisirs des vacances et des mercredis 
. Accueil périscolaire matin et/ou soir 
. Restaurant scolaire 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité les règlements, à compter du 
1er septembre 2026. 
 
Règlement intérieur de la cantine 2025/2026 : avenant :  
La commission des finances propose de modifier l’article n°2 du règlement intérieur de la cantine 
2025-2026, concernant la gestion des absences, afin de permettre une régularisation en fin d’année 
des nombreuses absences de professeurs non remplacés. 
 
La commission des finances propose également de modifier l’article n°5 : Menus 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’avenant au règlement 
intérieur de la cantine, à compter du 1er mai 2026. 
 
Budget commune - adoption du Compte Financier Unique 2025 :  
Mme le Maire, expose 
 
Le Compte Financier Unique (CFU) est un document commun à l’ordonnateur et au comptable 
public qui se substitue au compte administratif et au compte de gestion. À lui seul, il remplit les 
mêmes fonctions de rendus de comptes.  
 
Le vote du CFU constitue ainsi l’arrêté des comptes au sens de l’article L.1612.12 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT).  
 
Le Conseil municipal doit se prononcer sur le CFU 2025 avant le 30 juin 2026.  
 
Le rapport de présentation du CFU est présenté à l’assemblée délibérante. Il est proposé au Conseil 
municipal d’adopter le compte financier unique 2025 du budget de la commune dont les résultats 
sont annexés à la présente délibération. 
 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où 
le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se 
retirer au moment du vote »,  
 
Considérant que, dans ce cadre, Madame la Maire a quitté la séance et le Conseil municipal a siégé 
sous la présidence de Mme SABATIER, conseillère municipale, pour le vote du compte financier 
unique,  
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, hors de la présence de Madame la Maire adopte, à 
l’unanimité, le Compte Financier Unique 2025 du budget de la commune de Marboué. 



Création de postes : accueil de loisirs juillet 2026 : 
L'accueil de loisirs fonctionnera dans le bâtiment Charles Sandré du 6 juillet 2026 au 31 juillet 2026. 
 
Le nombre de places étant fixé à 39 enfants (15 places pour les enfants de moins de 6 ans, 24 
places pour les enfants de moins de 12 ans), il est nécessaire d’avoir quatre animateurs et deux 
stagiaires et ce, en fonction du nombre d'inscriptions. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
 
. Décide la création de deux postes d’adjoints d’animation territoriaux, non titulaires (1er échelon du 
grade), pour besoin saisonnier (titulaire du B.A.F.A.) à temps complet, du 6 juillet 2026 au 31 juillet 
2026, et ce, en complément du poste de direction assuré par Mme POHU BARBIER, titulaire BAFD 
et du poste de Mme BELLANGER, titulaire BAFD. 
 
. Donne son accord à l’emploi de deux stagiaires. 
 
Les crédits budgétaires sont inscrits au budget de la commune. 
 
Mme le Maire est autorisée à signer les contrats d’emploi saisonnier et les conventions de stage 
avec les personnes qui seront recrutées. 
 
Recrutement pour un accroissement temporaire d’activité : service technique : 35 heures :  
Considérant il y aurait lieu de créer un emploi pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité pour la période allant du 4 mai 2026 au 27 novembre 2026. 
 
Cet agent assurera des fonctions d’employé polyvalent et entretien des espaces verts. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide :  

 
- De créer, à compter du 4 mai 2026 au 27 novembre 2026, un poste non permanent, sur le 
grade d’adjoint technique, relevant de la catégorie C, à 35 heures par semaine pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, 
 
- D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir cet emploi sur le 
fondement de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique dans les conditions 
susvisées, 
 
Création d’un emploi permanent – service administratif : 25 heures :  
Compte tenu des diverses tâches administratives liées au service à la population, il convient de 
renforcer les effectifs du service administratif. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de créer, à compter du 18 août 
2026, un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe, appartenant à la 
catégorie C2 à raison de 25 heures par semaine en raison des diverses tâches administratives liées 
au service à la population. 

 
Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes : 
 Accueil (état-civil, élections, urbanisme, cimetière, jurés d’assise…) 
 Assistante et conseil aux élus 
 Gestion de la comptabilité 
 Gestion des équipements communaux 
 
Convention d’occupation précaire : lotissement la Remise St Martin : 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le renouvellement de la 
convention d’occupation précaire, ci-jointe, à compter du 1er septembre 2026, entre la commune et 
un agriculteur, Monsieur Thibaut MARMASSE, pour l’exploitation de la réserve foncière classée à 
urbaniser dans le lotissement « la Remise St Martin » et autorise Mme le Maire à la signer. 
 
 



Aide de la commune 2026 (chèque cadeau piscine) pour les enfants de 3 ans à moins de 16 ans 
pour la base de loisirs de Marboué : 
Il est proposé au conseil Municipal, comme l’année précédente, d’offrir aux enfants, de 3 ans à 
moins de 16 ans, dont la résidence principale est à Marboué, une prestation au choix de la famille 
dans la liste ci-dessous : 
 
- Un forfait enfant accès illimité à la Base de loisirs de Marboué et au Parc de loisirs de Brou 
les week-end de juin et tous les jours de juillet avec une participation communale de 100 % du 
tarif public. 
 
Ou 
 
- Un forfait enfant accès illimité à la Base de loisirs de Marboué et au Parc de loisirs de Brou 1 mois 
de date à date, avec une participation communale de 100 % du tarif public. 
 
Ou 
 
- Un forfait enfant accès illimité à la Base de loisirs de Marboué et au Parc de loisirs de Brou valable 
3 mois, avec une participation communale à hauteur de 50 % du tarif public. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide d’offrir aux enfants, de 3 ans à 
moins de 16 ans, dont la résidence principale est à Marboué, une prestation au choix proposée ci-
dessus et autorise Mme le Maire à signer la convention qui sera proposée par le prestataire retenu. 
 
Provisionnement des créances :  
Afin d'assurer une gestion saine de notre budget communal, il est important d'anticiper les 
éventuels impayés. Lorsqu'une facture reste impayée pendant une longue période, le risque de 
non-recouvrement augmente. Pour refléter fidèlement la situation financière de notre collectivité, 
nous devons prévoir une provision pour ces créances. 
 
Concrètement, cette provision concerne les créances en attente de paiement depuis plus de deux 
ans (au 31 décembre de l'exercice), avec un calcul standard de dépréciation à hauteur de 15 %. 
Toutefois, pour les créances importantes ou présentant un risque particulier (comme celles 
affectées par des procédures judiciaires, un surendettement ou une succession), une évaluation 
plus fine est réalisée. 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de constituer une dotation aux 
provisions pour un montant de 139,16 € calculée au taux de 15 %. 
 
Les crédits nécessaires à la réalisation de la dépense de fonctionnement seront inscrits au budget 
primitif au compte 681. 
 
Le montant de la provision sera actualisé chaque année en fonction de l’évolution du montant des 
restes à recouvrer sur créances douteuses. 
 
Rapport d’activités 2025 de la bibliothèque :  
Le Conseil municipal prendra connaissance du rapport d’activités 2025 de la bibliothèque lors d’une 
prochaine séance, celui-ci n’étant pas encore disponible à ce jour. 
 
Règlement intérieur du Conseil Municipal :  
Le Conseil prend connaissance du projet de règlement intérieur du conseil municipal. 

L’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), dans sa version en vigueur 
depuis le 1er mars 2020, impose que les communes de 1 000 habitants et plus doivent adopter un 
règlement intérieur dans les six mois suivant l’installation du conseil municipal. 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le règlement intérieur proposé. 
 
 
 



Représentants Mission Locale Ouest Sud Eure-et-Loir (MILOS) : 
La Mission Locale Ouest et Sud Eure-et-Loir a pour vocation d’accompagner les jeunes de 16 à 25 
ans dans leur insertion sociale et professionnelle sur les territoires des arrondissements de 
Nogent-le-Rotrou et de Châteaudun. 
La Communauté de Communes du Grand Châteaudun dispose de la compétence MILOS, à laquelle 
l’adhésion des communes membres reste facultative. Après délibération, les membres du Conseil 
décident de ne pas adhérer à cette compétence. Mme Samson, en raison de sa qualité de salariée 
de la MILOS, ne prend pas part au vote. 

 
Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLETC) : 
La CLECT est la commission qui évalue, pour chaque commune, le coût réel des compétences 
transférées à l’intercommunalité afin de garantir une neutralité financière entre la commune et 
l’EPCI. 
 
Lors de sa réunion du 9 février 2026, la commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT) a adopté une proposition d’impact sur l’attribution de compensation concernant : 
 
1. Retour aux communes du service de portage de repas : impact sur les attributions de 
compensation des communes de La Chapelle-du-Noyer, Châteaudun, Jallans et Saint-Denis-
Lanneray 
 
2. Retour aux communes des subventions aux collèges publics : impact sur les attributions de 
compensation des communes de Châteaudun et Cloyes-les-Trois-Rivières 
 
3. Transfert à la communauté de communes de l’accueil des mercredis à Villemaury : impact 
sur les attributions de compensation des communes de Villampuy et Villemaury 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du code général des impôts, ce rapport 
est soumis à l’approbation des conseils municipaux des communes membres, qui doivent 
l’approuver dans les conditions de majorité qualifiée d’au moins deux tiers des communes 
représentant la moitié de la population, ou de moitié des communes représentant les deux tiers de 
la population. 
  
Ensuite, le conseil communautaire déterminera les montants définitifs d’attributions de 
compensation. 
 
Le Conseil Municipal en prend connaissance et validera plus tard. 
 
Représentants de la Commission des Impôts :  
Conformément au 1 de l’article 1650 du Code général des impôts, une Commission Communale des 
Impôts Directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée :  
- Du Maire ou de l’adjoint délégué, président de la commission, 
- De 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune 
est inférieure à 2 000 habitants. 
La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 
finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la 
commune sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le Conseil Municipal. 
 
Le conseil municipal propose, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 
24 noms, dans les conditions de l'article 1650. 
 
Représentants de la Commission Electorale : 
La commission de contrôle des listes électorales est un petit groupe de personnes chargé de vérifier 
que les listes électorales de la commune sont correctes. Elle s’assure que les inscriptions et 
radiations faites par le maire respectent bien la loi. 
 
Le Conseil Municipal prend connaissance de la liste des personnes proposée pour la commission de 
contrôle des listes électorales 2026. 
 
 



Point sur les projets et travaux suite à la commission sécurité :  
Le conseil Municipal prend connaissance des propositions de travaux et d’entretien à faire sur la 
commune. 

 
Informations et questions diverses :  
o Alain CHAUVEAU : le Conseil municipal réfléchit actuellement à la possibilité de lui rendre 
hommage en donnant son nom à une rue ou à un espace public  
 
o Membres des commissions communautaires : Des commissions communautaires ont été créées 
lors de la séance du 14 avril 2026. Des conseillers municipaux peuvent être désignés à ces 
commissions.  
Commission n°1 : attractivité : Mme CHASSELOUP 
Commission n°2 : services à la population : Mme SAMSON 
Commission n°3 : Finances, Ressources Humaines et solidarités communautaires : Mme ALLANIC 
Commission n°4 : Travaux, environnement, développement durable : M. CHABANNES 
 
o Choix des animations sportives pour la semaine du 20 au 24 juillet 2026 pour les jeunes de 10 à 17 
ans (28 jeunes maximum). 
 
o Proposition AXA : offre d’assurance pour les habitants : le Conseil émet un avis défavorable à 
cette proposition et décide de ne pas donner suite. 
 
o Les conseillers municipaux procèdent à la Signature des délibérations du 20 mars et du Compte 
Financier Unique. 
 
Les prochains conseils municipaux se tiendront le 5 juin 2026 (élection des délégués et suppléants 
pour le scrutin sénatorial du 27 septembre 2026) puis le 23 juin 2026. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures. 
 
 
 
Madame Le Maire     Le secrétaire de séance 
 
 


